Résolution du Parlement européen sur la situation actuelle de la lutte contre la violence à l’égard des femmes et une action future éventuelle
1.
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2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2006
4.
Objet: lutte contre la violence à l’égard des femmes
5.
Commission parlementaire compétente: droits de la femme et égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:
La lutte contre la violence à l’encontre des femmes est une tâche que la Commission prend à coeur. Les coûts humains, sociaux et économiques de ce type de violence sont élevés et inacceptables. Ils portent atteinte aux droits fondamentaux de toute femme ou fillette à la vie, à la sécurité, à la dignité et à l'intégrité psychique.
Au quotidien, la prévention de la violence à l'égard des femmes et le soutien aux victimes sont des tâches qui incombent aux autorités nationales, régionales et locales des États membres. Conformément au principe de subsidiarité, et en tant que signataires de la plate-forme d’action de Beijing, il est de la responsabilité des États membres de prendre les mesures nécessaires pour lutter contre les actes de violence.
Mais ce combat comporte également une dimension européenne importante. La lutte contre la violence sous toute ses formes et à l’encontre de tous les citoyens européens, mais particulièrement des femmes et des enfants, constitue une priorité de choix de la Commission européenne. C'est pourquoi celle-ci salue la résolution du Parlement européen.
Cette résolution préconise de nombreuses mesures utiles et nécessaires, que la Commission examinera avec attention pour la poursuite de son travail. Il convient de noter – comme l'indique la description générale des initiatives et actions actuelles de la Commission en matière de lutte contre la violence à l’égard des femmes, qui figure au paragraphe 8 ci‑dessous – que la Commission s’emploie d’ores et déjà à résoudre un grand nombre de problèmes mentionnés dans les recommandations du Parlement européen. Ces initiatives et actions montrent que, dans un domaine où les compétences de l’Union européenne sont limitées et où les responsabilités relèvent essentiellement des États membres, la lutte contre la violence faite aux femmes est abordée sous plusieurs angles, de la traite des êtres humains à la protection des droits de l'homme en passant par l’immigration et l'égalité entre les sexes. La Commission utilise toutes les stratégies et instruments financiers dont elle dispose, y compris dans les domaines de la justice, de l’emploi, de l’intégration et du développement.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission a pris de nombreuses initiatives recommandées par la résolution du Parlement européen afin d’aider les États membres à tenir leurs engagements en matière de lutte contre la violence à l’encontre des femmes. 

(a) Au niveau européen, la Commission a mis en place divers instruments dans le domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité afin de promouvoir une coopération plus étroite entre États membres et harmoniser les réponses à apporter à la criminalité, et notamment aux comportements violents. Ces instruments concernent l’arrestation des coupables et leur poursuite en justice ainsi que la protection des victimes. 

(b) Par ailleurs, la Commission apporte son concours financier par le biais de divers programmes et soutient des actions et des échanges transnationaux de bonnes pratiques dans les domaines de la sensibilisation, de la prévention et de l’aide aux victimes. Le programme Daphné II est le principal instrument financier de la Commission conçu pour lutter contre la violence à l’égard des femmes, des jeunes et des enfants. Depuis son lancement en 1997, il a permis de financer plus de 420 projets, dont la moitié ont les femmes comme groupe bénéficiaire. Les actions mises en œuvre dans le cadre du programme abordent la violence de manière globale sous l’angle de la prévention, de la protection, du soutien et de la réinsertion. Les projets peuvent porter sur tous les types de violence et sur tous les aspects de celle-ci. Parmi les actions préconisées par le Parlement européen dans sa résolution, nombreuses sont celles qui sont actuellement couvertes par le programme Daphné II, telles que le travail sur le terrain en vue de protéger et de soutenir les victimes, les programmes de formation et de traitement, les études et la recherche, l'élaboration de stratégies, la définition et l'échange de bonnes pratiques, le recueil de données et la mise au point d'indicateurs. Le programme Daphné II porte sur toutes les formes de violence, y compris la violence domestique, les mutilations génitales chez les femmes et les crimes dits «d’honneur», mentionnés spécifiquement dans les propositions du Parlement européen.

(c) Il ressort des enseignements tirés du programme Daphné – le Parlement le souligne d’ailleurs dans ses recommandations – qu’il est urgent pour l’UE et ses États membres de mettre sur pied un système harmonisé de recueil de données relatives à la violence à l’égard des femmes, reposant sur des définitions, des indicateurs, des mesures et des méthodes communes. Un tel système est indispensable si l’on souhaite disposer de statistiques comparables, qui sont essentielles pour permettre aux décideurs de proposer les mesures appropriées en vue de l’éradication de la violence. 
La Commission élabore actuellement un système de statistiques comparables, à l’échelon communautaire, sur la criminalité, la victimisation et la justice pénale, sur la base de définitions et de procédures de recueil harmonisées.  Il s’agit d’un objectif à long terme, qui sera mis en œuvre par étapes, en étroite collaboration avec les États membres. La mise sur pied d’un système de statistiques harmonisées en matière de criminalité et de justice pénale prendra du temps et nécessitera des ressources humaines et financières, provenant en particulier des États membres. À court terme, les statistiques nationales contenues dans des bases de données de qualité feront office de statistiques communautaires. Bien que ce système ne soit pas conçu spécifiquement pour mesurer l'étendue de la violence faite aux femmes en Europe, il pourrait être utilisé comme point de départ. La première publication de statistiques communautaires sur la criminalité et la justice pénale est prévue pour le premier semestre 2006. La Commission publiera également une communication sur un programme d’action en matière de statistiques communautaires sur la criminalité et un rapport européen sur la criminalité en 2007. 

Le futur Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes participera très certainement aux études et au recueil de données, à l'échelle de l’UE, sur la violence faite aux femmes.

(d) La stratégie communautaire de lutte contre la traite des êtres humains entre actuellement dans une ère nouvelle et très probablement caractérisée par une plus grande cohérence et efficacité. Trois documents importants, qui ont été rédigés au cours des derniers mois, peuvent être considérés comme des incitations et reflètent les engagements des institutions de l’Union européenne. En octobre dernier, la Commission européenne a présenté sa communication intitulée «Lutter contre la traite des êtres humains – approche intégrée et propositions en vue d'un plan d'action». En décembre, le Conseil a adopté un «plan de l’UE concernant les meilleures pratiques, normes et procédures pour prévenir et combattre la traite des êtres humains»; un certain nombre de propositions et idées de la communication ont été retenues. Et finalement, le Parlement européen a récemment adopté sa résolution sur des stratégies pour combattre la traite des femmes et des enfants vulnérables à l’exploitation sexuelle. 

Les institutions de l'UE—le Parlement, le Conseil et la Commission – donnent toutes les trois la priorité aux droits de l'homme dans leur lutte contre la traite des êtres humains. L'année dernière, la Commission a souligné la «nécessité morale» de cette lutte. Bien que la traite des êtres humains ne concerne pas exclusivement les femmes  (les hommes et les garçons étant également victimes d'exploitation sexuelle et professionnelle), la traite des femmes et des fillettes – particulièrement à des fins d’exploitation sexuelle – constitue une réalité répandue.  La Commission a clairement indiqué dans sa communication qu’en vue de lutter de manière efficace contre la traite des êtres humains, il était nécessaire d’adopter une approche intégrée qui se fonde sur le respect des droits de l’homme et qui comprennent des stratégies de prévention axées sur les femmes.

(e) Le 1er mars 2006, la Commission a adopté une feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2006-2010).  Elle définit six domaines d’action prioritaires pour l’UE en matière d’égalité entre les sexes, l’une d’entre elle étant l’éradication de la violence à l’encontre des femmes et la traite de celles-ci, et confirme les engagements mentionnés plus haut. 

(f) En ce qui concerne les mutilations génitales chez les femmes, la Commission a financé, au titre du programme Daphné, plusieurs projets visant à prévenir ces pratiques, avec des résultats intéressants et positifs. Elle apporte également son soutien à des projets visant à décourager ces pratiques dans des pays en développement par le biais de l'Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH). Par ailleurs, dans le domaine de l’immigration et de l’asile, la directive sur les conditions minimales pour pouvoir prétendre au statut de réfugié dispose que les actes de violence sexuelle ou de violence dirigée spécifiquement contre les femmes constituent des motifs légitimes pour obtenir le statut de réfugié. Même si les mutilations génitales chez les femmes ne sont pas explicitement mentionnées dans cette directive, elles relèvent de la définition des actes de violence perpétrés à l’égard des femmes. La Commission est déterminée à poursuivre son soutien aux actions de prévention des mutilations génitales chez les femmes et à continuer à œuvrer dans cette optique, non seulement dans le cadre de la prévention de la violence et du soutien aux victimes en Europe et dans les pays tiers, mais également par le biais d’actions menées dans les domaines de l’immigration, de l’asile et de la justice pénale.

(g) Elle n’a pas encore défini de stratégie ni adopté de position officielle s’agissant des crimes dits d’honneur, mais elle a (en réponse à des questions posées par le Parlement européen), fait état de la nécessité, pour les États membres, de:

· s’attaquer aux racines de la violence patriarcale afin de modifier les attitudes des sociétés et communautés qui encouragent, acceptent ou, du moins, tolèrent les comportements violents au nom de l'honneur;

· recueillir des données et produire des statistiques sur les actes violents perpétrés pour des motifs liés à l'honneur;

· adopter et mettre en œuvre une législation adaptée et fondée sur des résolutions internationales visant à lutter contre la violence patriarcale;

· adopter des politiques d’égalité entre les sexes;

· allouer des ressources à des actions qui visent à émanciper les femmes et à éduquer les hommes, à renforcer le système policier et judiciaire et à former tous les professionnels concernés par les actes de violence liés à l’honneur;

· coopérer avec la société civile et les organisations sur le terrain, les soutenir et tirer des enseignements de leur expérience.

La Commission peut, notamment par l’entremise du programme Daphné II, apporter une aide aux organisations locales qui oeuvrent en faveur de l’éducation et de la formation, à court et à long terme, de tous groupes sociaux afin de prévenir les actes de violence liés à l’honneur. Le programme Daphné peut également soutenir les services sociaux, en collaboration avec des organisations non gouvernementales, afin d'assurer la mise en oeuvre de mesures de protection et de soutien aux victimes telles que la mise à disposition d'abris/de logements de remplacement et une prise en charge psychologique.

La résolution comprend également quelques demandes plus spécifiques adressées à la Commission:

(h) le Parlement européen demande à la Commission d’organiser une conférence européenne sur les crimes d’honneur (paragraphe 6 de la résolution).

· Par la «résolution de l’Assemblée générale des Nations unies concernant les mesures à prendre en vue d’éliminer les crimes d’honneur commis contre les femmes et les fillettes » d’octobre 2004
, la très grande majorité des États membres de l’Union (22) se sont engagés à accroître leurs efforts pour prévenir et mettre fin aux crimes dits d’honneur commis contre les femmes et les fillettes, en recourant à des mesures législatives, administratives et de programmation. 
· Sur la base de cette résolution, le gouvernement suédois a organisé, en décembre 2004, une conférence internationale à haut niveau sur la violence patriarcale et plus particulièrement la violence liée à l’honneur. Cette conférence avait pour objectif d’insister sur l’importance des droits de la femme en vue de combattre et de prévenir cette forme de violence et d’attirer l’attention de la communauté internationale sur le sujet. Dans ses conclusions, le président de la conférence a demandé qu’une coopération internationale, associant les Nations unies, Interpol et Europol ainsi que des organisations régionales telles que l’Union européenne, soit mise sur pied afin de lutter plus efficacement contre les actes de violence liés à l’honneur.
· En janvier 2006, la présidence autrichienne a organisé une conférence de haut niveau sur «une action conjointe des États membres contre les pratiques traditionnelles préjudiciables», comme le mariage forcé, les mutilations génitales féminines et les crimes dits «d’honneur». Le but de cette réunion était d’identifier les enjeux liés aux pratiques traditionnelles préjudiciables et de débattre des voies et des instruments les plus efficaces et les plus appropriés pour prévenir et venir à bout de ces pratiques, ainsi que pour fournir aux victimes au sein de l’Union européenne une protection et une aide adaptées.
· La Commission n’a pas encore élaboré de stratégie pour lutter contre les crimes dits «d’honneur», mais elle serait disposée à entamer des débats avec les États membres et le Parlement européen sur les mesures à prendre, et à examiner toute proposition concrète concernant le meilleur moyen d’aborder ce problème dans le contexte de l’Union.

(i) Le Parlement européen demande à la Commission d’appuyer une initiative en faveur de la déclaration d’une année européenne contre la violence des hommes à l’égard des femmes (paragraphe 15 de la résolution).

· Pour l’instant, la Commission n’a pas prévu de proclamer une année sur ce thème dans un proche avenir. Comme 1999 a été l’Année européenne contre la violence à l’égard des femmes et que Amnesty International vient d’achever une campagne mondiale sur le thème de la violence domestique, elle estime que répéter, au niveau de l’Union, des initiatives manifestement réussies n’apporterait pas une grande valeur ajoutée à ce stade. De plus, la lutte contre la violence à l’encontre des femmes ne se limite pas à une simple sensibilisation dont s’occupent régulièrement de nombreuses organisations et la presse, mais c’est aussi une question de conception et de mise en oeuvre de bonnes pratiques et de solutions. Une nouvelle campagne de sensibilisation qui suivrait de près celle d’Amnesty International n’est pas le moyen le plus constructif pour résoudre ce problème. La Commission est toutefois prête à réfléchir et à discuter du lancement éventuel d’une telle initiative dans quelques années.

(j) Le Parlement européen invite la Commission à établir un programme intitulé «Lutte contre la violence» en tant que partie distincte du programme-cadre sur les droits fondamentaux et la justice pour la période 2007-2013 (paragraphe 16 de la résolution).

· Les motifs justifiant la fusion de la nouvelle phase du programme Daphné avec le programme de lutte contre la toxicomanie étaient de deux ordres: premièrement, leur base juridique dans le Traité instituant la Communauté européenne est la même (article 152 – protection de la santé publique), et, deuxièmement, la Commission a voulu rationaliser les différentes lignes budgétaires et simplifier et améliorer leur gestion.
· Afin de répondre aux préoccupations des membres du Parlement dans ce domaine, la Commission s’est toutefois déclarée disposée à étudier toute proposition d’amendement que le Parlement européen pourrait présenter en vue de séparer les deux programmes.
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